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ARTICLE 4

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :

« 1° bis Le III est supprimé. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES propose de supprimer le conditionnement de l'accès à 
la fourniture de gaz naturel de dernier recours au remboursement des éventuelles créances 
préalables résultant d'un précédent contrat de dernier recours. Ce conditionnement paraît contraire à 
l'objectif visé d'assurer une fourniture de gaz naturel de dernier recours aux collectivités et aux 
petites entreprises.


